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 Le Secrétaire général a reçu la déclaration ci-après, dont le texte est distribué 

conformément aux paragraphes 36 et 37 de la résolution 1996/31 du Conseil 

économique et social. 

  

 * La version originale de la présente déclaration n’a pas été revue par les services d’édition. 
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  Déclaration 
 

 

  L’autonomisation des femmes et son lien  

avec le développement durable 
 

 

  Pauvreté et environnement 
 

 

  Objectif 1 – Éliminer la pauvreté sous toutes ses formes  

et partout dans le monde 
 

 Nous aspirons à un modèle de développement durable qui favorise la solidarité 

et l’entraide, combat l’exploitation, notamment de ceux qui vivent dans la pauvreté, 

réduit les inégalités. Sans développement durable, nous ne pourrons pas réduire la 

pauvreté. La pauvreté ne doit pas être envisagée seulement dans sa dimension 

matérielle, mais aussi dans ses dimensions sociale et spirituelle.  

 Nous devons écouter la voix des communautés touchées, lors de la mise en 

œuvre des objectifs de développement durable, et nous employer à les rendre 

autonomes et résilients en leur donnant les moyens de le faire. 

 Nous souhaitons que l’exposition des pauvres aux chocs économiques, sociaux 

et environnementaux, notamment à la traite des personnes et à la dangereuse 

migration forcée, soit réduite (1.5). En effet, la pauvreté induite par les c hangements 

climatiques prend diverses formes : elle a un impact sur la santé, elle entraîne la 

migration interne et transnationale et elle se répercute sur les moyens de subsistance 

des personnes, le plus souvent des femmes en raison de leur condition inégalitaire. 

 

  Objectif 2 – Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire,  

améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable 
 

 Nous affirmons la nécessité de protéger les savoirs ancestraux, qui aident à 

faire face aux changements climatiques et à protéger les semences autochtones 

(2.5). 

 

  Objectif 6 – Garantir l’accès de tous à l’eau, l’assainissement  

et assurer une gestion durable des ressources en eau  
 

 Nous affirmons que l’accès à l’assainissement ne doit pas seulement être 

adéquat et équitable, mais également sûr. 

 Nous mesurons l’importance de la protection et de la préservation des 

ressources naturelles de la planète en ce qu’elles sont un bien commun à toute 

l’humanité; l’eau, par exemple, ne doit pas être utilisé comme une arme 

diplomatique.  

 

  Objectif 12 – Établir des modes de consommation et de production  

durables 
 

 Nous devons changer notre mode de vie car il n’est pas durable et user de 

notre pouvoir en tant que consommateurs. Diminuer les déchets de cuisine est une 

première étape en ce sens. La production alimentaire consomme beaucoup de 

ressources naturelles; si nous gaspillons les vivres, nous gaspillons les ressources 

naturelles (12.5). 
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  Objectif 13 – Prendre d’urgence des mesures pour lutter  

contre les changements climatiques et leurs répercussions 
 

 Nous entendons le cri des pauvres : lutter contre les changements climatiques 

c’est défendre les pauvres. 

 Notre volonté est que la vie humaine soit valorisée dans le débat sur les 

changements climatiques; les êtres humains ne doivent pas être réduits à des 

« empreintes carbone ».  

 

 

  Écologie humaine et dignité des femmes 
 

 

  Objectif 3 – Permettre à tous de vivre en bonne santé et promouvoir  

le bien-être de tous à tout âge 
 

 Nous tenons à préciser que vivre en bonne santé doit s’entendre de la santé de 

la personne dans son ensemble – notamment les plus vulnérables, les enfants à 

naître, les malades, les personnes handicapées – tout au long de sa vie, dans toutes 

ses dimensions (physique, psychologique, spirituelle et émotionnelle).  

 

  Objectif 5 – Parvenir à l’égalité entre les sexes et autonomiser  

toutes les femmes et les filles 
 

 Nous suggérons que l’autonomisation des femmes et des filles soit comprise 

comme le respect de la dignité des femmes, en les appuyant, en les éduquant, en 

leur donnant une voix lorsqu’elles n’en ont pas et en les aidant à développer des 

capacités et à assumer des responsabilités.  

 Nous estimons qu’il est important de promouvoir la formation des femmes 

pour leur permettre de valoriser leur féminité, leur accès à l’éducation à tous les 

niveaux, parce qu’une femme bien préparée est moins sujette à la manipulation.  

 Nous avons la conviction que la maternité est essentielle pour comprendre la 

féminité, la maternité non seulement dans son acception biologique mais spirituelle 

également.  

 Il nous paraît essentiel que la famille soit réaffirmée en tant que cellule 

naturelle et fondamentale de la société comme un allié contre la pauvreté.  

 Nous invitons les États à préparer les politiques budgétaires, les plans 

d’investissement et les possibilités d’emploi en tenant compte de leur impact sur le 

bien-être des familles. 

 Comment peut-on parler d’autonomisation des femmes si on tolère 

l’exploitation des ventres des femmes pauvres avec la maternité de substi tution et la 

commercialisation des services de gestations pour autrui? Il s’agit d’une violation 

flagrante des droits de l’homme à laquelle on doit s’attaquer. Dans le même ordre 

d’idées, les droits des femmes ne sauraient être promus si elles n’ont même pas le 

droit de naître, d’où la nécessité de condamner également les avortements sélectifs 

selon le sexe.  

 Nous estimons que les mères qui travaillent doivent être protégées; des 

politiques familiales doivent être mises en œuvre afin que les familles puissent être 

libres de décider de s’occuper de leurs enfants. Le rôle social de la maternité doit 

être clairement reconnu parallèlement à la revalorisation des soins à domicile.  
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 Nous appelons de nos vœux à un rejet plus clair de toutes les formes 

d’exploitation des femmes, notamment la prostitution, la pornographie, la traite des 

êtres humains et la chosification des femmes dans les médias.  

 Nous voulons renforcer la présence des femmes dans tous les processus de 

prise de décision, dans la famille et dans la société.  

 Nous estimons qu’il doit être clairement déclaré que l’avortement, la 

stérilisation et la contraception forcés sont des violat ions manifestes des droits des 

femmes.  

 Nous sommes convaincus qu’il est essentiel que les femmes soient associées à 

tous les efforts de la société en faveur du renforcement de la paix et aux 

négociations de paix.  

 

 

  Éducation et travail 
 

 

  Objectif 4 – Garantir une éducation de qualité et des possibilités  

d’apprentissage tout au long de la vie pour tous 
 

 

 Nous affirmons que l’éducation est un droit humain. 

 L’éducation « pour tous » veut aussi dire une éducation de qualité. Garantir 

des possibilités pour tous. Ce faisant, nous appelons l’attention en particulier sur la 

situation des enfants qui ne sont pas officiellement enregistrés, les migrants ou les 

réfugiés qui n’ont souvent pas accès à l’éducation.  

 Nous affirmons que toute éducation doit être axée sur les relations, parce que 

le développement est le fruit de bonnes relations.  

 Nous affirmons que l’éducation des jeunes dans le domaine de l’économie, de 

l’éthique et des finances est primordiale si l’on veut repenser les modèles de 

développement. 

 Nous affirmons que la formation professionnelle n’est pas moins importante 

que les autres niveaux supérieurs d’éducation tels que le niveau universitaire.  

 Nous affirmons que les possibilités d’apprentissage tout au long de la vie sont 

nécessaires pour éviter la marginalisation de certains groupes (ex. les personnes de 

plus de 60 ans) de la société, en particulier dans le domaine des nouvelles 

technologies.  

 Nous affirmons que l’éducation est un droit pour tous ceux qui, pour une 

raison quelconque, n’ont pas eu la possibilité d’en bénéficier, par exemple, les 

programmes d’alphabétisation doivent être disponibles là où ils sont nécessaires.  

 Nous affirmons la nécessité de porter une attention particulière aux enfants 

(surtout les filles) qui sont privés des programmes scolaires par crainte d’être 

maltraités par leurs enseignants.  
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  Objectif 8 – Promouvoir croissance économique soutenue,  

plein emploi productif et travail décent pour tous 
 

 Nous affirmons que la lutte contre la corruption (aux niveaux politique, 

financier et administratif) exige toute notre attention pour remédier à la mauvaise 

utilisation des ressources.  

 Nous faisons part de notre inquiétude face à la hausse du chômage dans le 

monde et aux mauvaises conditions de travail auxquelles sont soumis des milliers de 

travailleurs; nous réaffirmons la nécessité d’un travail décent pour tous. 

 Nous demeurons préoccupés par les femmes qui sont privées de la liberté de 

choix en matière de travail.  

 Nous affirmons la nécessité de faire montre de vigilance à l ’égard d’un modèle 

de développement qui ne respecte pas une croissance équitable pour tous et n ’évite 

pas les pratiques d’exploitation.  

 Nous affirmons qu’il ne saurait y avoir de développement durable si les 

consommateurs ne sont pas conscients de leur obligation morale à consommer d ’une 

manière durable.  

 

 

  Paix et développement 
 

 

  Objectif 16 – Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques,  

l’accès de tous à la justice et des institutions efficaces  
 

 Nous sommes convaincus de la nécessité d’encourager le dialogue 

interculturel et interreligieux, en particulier la liberté de religion, de créer des 

institutions où les gens peuvent se rencontrer et innover dans le respect des dro its de 

l’homme pour le bien commun et de soutenir les initiatives citoyennes et 

communautaires visant l’application des droits de l’homme par des mesures 

concrètes. 

 Nous reconnaissons la grande valeur de la maternité et de la maternité 

spirituelle étant entendu que les femmes sont les principales gardiennes et 

défenseurs de la vie -de la conception jusqu’à sa fin naturelle-, donnant aux femmes 

les moyens et les autonomisant de sorte qu’elles puissent accomplir leurs fonctions 

avec dignité loin de la violence physique et psychologique. Nous affirmons la 

nécessité impérieuse de mettre fin à l’avortement forcé et au foéticide des filles 

(16.1). 

 Nous affirmons la nécessité impérieuse de mettre fin aux mauvais traitements, 

à l’esclavage moderne, à la maternité de substitution, à l’exploitation, à la traite des 

êtres humains et à toutes les formes de violence contre les femmes et de torture 

d’enfants (16.2). 

 Nous invitons les gouvernements à faire preuve de transparence sur le 

commerce des armes et prions les Nations Unies d’interdire la vente d’armes aux 

pays en conflit. Les banques devraient être tenues de fournir des informations 

relatives au commerce des armes (16.4). 
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 Nous invitons les gouvernements et les organisations à aider les associations et 

les projets sociaux dans lesquels les femmes jouent un rôle central et de contribuer à 

la réalisation de la paix dans les pays en proie aux conflits et aux catastrophes 

naturelles (16.4).  

 Nous devons lutter contre la corruption : la corruption vole les pauvres (16.6). 

 


